CORPS  LÉGISLATIF. 

; •-  ■ 

CONSEIL  DES  ANCIEN  S. 




OPINION 

D E 

DELECLOY, 

Sur  la  résolution  du  i5  thermidor  an  7^  relative  à V emprunt 
de  cent  millions. 

Séance  du  19  thermidor  an  7. 


RePRE  s ENT  AN  s DU  PEUPLE, 

J E monte  à cette  tribune  pour  réclamer  en  faveur 
des  pauvres  : je  me  flatte  donc  d*être  écouté  favora- 
blement, La  dernière  résolution  exceptoit  de  l’emprunt 
les  biens  des  hospices  civils*,  cette  exception  ne  se 
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trouve  pas  dans  la  résolution  que  nous  discutons.  Il 
est  inutile  de  rappeler  les  motifs  de  cette  exception, 
ils  sont  trop  connus.  Comment,  en  effet,  pourroit-on 
forcer  l’indigent  à prêter  ce  qu’il  n'a  pas?  Vous  con- 
noissez,  représentans  du  peuple,  la  misère  dans  la- 
quelle les  hospices  civils  sont  plongés  ; vous  avez 
entendu  de  cette  tribune  le  cri  de  leur  détresse,  ils 
sont  à l’impossible  d’acquitter  l’emprunt  qu’on  va  leur 
demander.  On  vendra  leur  bien , ce  patrimoine  sacré 
aux  yeux  de  la  justice  et  de  l’humanité.  Eh  bien!  un 
crêpe  funèbre  va  de  nouveau  s’élever  sur  ces  augustes 
retraites  du  malheur.  La  mort  va  moissonner  un  nombre 
incroyable  d’indigens , de  vieillards , de  malheureux  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe.  Ce  n’est  pas  là  l’intention  du 
Conseil  des  Anciens , qui  s’est  en.  tout  temps  montré 
le  protecteur , le  restaurateur  de  l’humanité  souffrante. 
Vous  rejetterez  la  résolution. 

Pour  vous  démontrer  les  besoins  des  hospices  civils, 
je  n’ai  qu’un  fait  à vous  rapporter,  mes  collègues,  le 
voici  : pour  parer  à ces  besoins  reconnus , vous  avez 
affecté  spécialement  aux  hospices  civils,  par  la  loi  du  26 
fructidor  dernier , la  moitié  des  contributions  non  acquit- 
tées de  l’an  6.  Ils  n’en  ont  rien  reçu,  parce  que  le 
ministre  des  finances  les  avoit  absorbées  par  des  rescrip- 
tions  ; ils  sont  aujourd’hui  dans  la  plus  grande  misere. 
Si  vous  les  abandonnez  en  ce  moment,  la  mort  est 
leur  seule  attente.  ^ 

Ehl  qu’on  lie  dise  pas  aujourd’hui  ce  qu’on  alleguoit 
hier  à cette  tribune , que  l’omission  d un  article  juste , 
même  nécessaire , n’est  pas  un  motif  de  rejet , parce 
qu’il  peut  être  réparé  par  une  resolution  ultérieure.  Je 
répondrai  que  d’après  l’urgente  exécution  de  la  loi  sur 
l’emprunt,  ies^biens  des  hospices  seroient  vendus  ayant 
qu’on  eüt'songéà  en  proposer  et  décréter  la  distraction, 
et  qu’alors  le  mal  ne  seroit  pas  réparable. 
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Qu’il  me  soit  permis  de  répéter  ce  que  j'ai  écrit 
dans  mon  opinion  du  12.  J ai  dit  que  le  département  de- 
là Somme  etoit  surchargé  de  contribution  , en  effet 
on  y:  paie  plus  que  la  moitié  du  revenu  : je  peux  citer 

four  exemple  le  département  de  la  Somme  et  celui  du 
as-de-Calais.  Il  est  reconnu  que  les  contributions 
foncières  du  premier  sont , à l'égard  de  celles  du  second, 
de  quatre  à sept.  Vous  sentez  ',  représentans  du  peu- 
ple , l'injustice  qu'il  y aura  de  faire  contribuer  à l’em- 
prunt un  propriétaire  qui,  dans  le  département  de  la 
Somme  , aura  six  cents  livres  de  revenu  , tandis  que 
le  propriétaire  d'un  revenu  foncier  de  1,199  dans 

le  département  du  Pas-de-Calais , ne  sera  pas  appelé 
à y contribuer  ; la  propriété  du  premier  sera  lésée, 
celle  du  second  ne  paiera  rien, 

■Je  termine  en  citant  un  dernier  fait  ; les  bois  natio- 
^naux  supportent  une  contribution  plus  forte  que  leur 
produit  , parce  que  les  communes  , pour  alléger  les 
surcharges  qu'elles  éprouvoient , en  ont  rejeté  le  far- 
deau sur  ces  bois.  Examinez  , mes  collègues  , quelle 
sera  la  condition  des  acquéreurs  de  ces  bois  j ils  seront 
ruinés. 

Représentans  du  peuple  , si , ce  que  je  ne  peux  croire , 
ces  deux  exemples  ne  suffisoient  pas  pour  faire  rejeter 
la  résolution  , au  moins  ce  que  je  vous  ai  dit  d'entrée , 
par  rapport  aux  hospices  , est  trop  fondé  en  raison  , 
en  justice  et  en  politique  , pour  ne  pas  vous  déter- 
miner à refuser  vottre  approbation  à cette  résolu- 
tion. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7.  ' 


